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Barcelone
Envoyée spéciale

Depuis qu’il a ramené la
Catalogne dans le giron
nationaliste, en novem-

bre2010, Artur Mas, le président
de son gouvernement régional, a
proclamél’ouvertured’unephase
de « transition nationale». Dans
l’histoire jamais paisible des rela-
tions entre Barcelone et Madrid,
elle vise à obtenir pour la région
autonome « le droit de décider de
son avenir».

A l’heure des coupes budgétai-
res et de la lutte contre les déficits
publics, M.Mas souhaiterait arra-
cher à Madrid un «pacte fiscal »
qui donnerait à la Catalogne
l’autonomiefinancière. SiMadrid
refuse, il n’exclut pas un référen-
dumd’autodétermination.
L’heure est-elle venue pour
laCatalogne de s’émanciper
de l’Espagne?

La Catalogne dispose de l’auto-
nomie depuis trenteans. Cela a
plutôt bien fonctionnémais cette
étape touche à sa fin. Elle ne nous
permettra pas d’obtenir plus
d’autogouvernement. Il faut tra-
cer un nouveau chemin, une tran-
sitionnationaleguidéepar leprin-
cipe suivant: la Catalogne est une
nation, elle a le droit de décider de
son avenir. Dans ce schéma, nous
pouvons rester près de l’Espagne,
y compris dedans. Ou plus loin, y
compris dehors. C’est ce qu’il fau-
dra déterminer dans les prochai-
nes années.
LaCatalogne serait-elle prête
à voter pour l’indépendance?

Une partie de la population a
toujours été indépendantiste et
une autre s’est convertie à cette
optionà causedesdifficultéspour
la Catalogne à trouver sa place
dans l’Espagne. Il y a ceux qui

étaient dans le train et ceux qui y
sontmontés.
Etes-vous dans ce train?

Oui,àtitrepersonnel.Jeconsidè-
requelaCatalognepourraitparfai-
tement être un Etat dans l’Union
européenne. La Hollande du Sud,
commedisentcertains.Maispoliti-
quement, que la réalité est bien
pluscompliquée.ParcequelaCata-
logne est une société très mélan-
gée, dont plus de la moitié de la
populationadesoriginesespagno-
les ou extra-espagnoles. Parce que
depuis cinq cents ans nous appar-
tenons à l’Etat espagnol – depuis
trois cents ans par la force, après
avoir perdu des batailles et des
guerres. Parce que beaucoupd’en-
treprises catalanes ont comme
marché naturel l’Espagne. Il y a
beaucoupd’intérêts croisés.

Quelle serait la solution?
Nous voulons un statut diffé-

rent et nous pensons qu’il a du
sens dans la construction euro-
péenneactuelle.Notreidéedel’Eu-
rope du futur, c’est plus d’Europe,
moins d’Etats centraux et plus de
gouvernements territoriaux. Une
Europe plus fédérale avec plus de
pouvoiràBruxelles,moinsdepou-
voir à Paris, à Madrid ou à Berlin,
mais plus de pouvoir à Barcelone
ouàToulouse.

Les Etats traditionnels ne
serontplus exactementpareils. Ils
vont perdre dupouvoir au bénéfi-
ce de l’Europe. Si un jour nous
avons un Etat, nous n’aurons pas
d’armée, ni de politique extérieu-
repropre,nilecontrôledesfrontiè-
res et des douanes, ni une mon-
naie, ni une banque centrale.Mais
nous aurions les politiques de
proximité, les services publics de
base, les infrastructures, la sécuri-
té intérieure et la fiscalité. En fait,
si nous obtenions de Madrid un
pacte fiscal, nousarriverionspres-
que à cela sans avoir à faire beau-
coup plus. C’est pourquoi le pacte
fiscalestunesolutionpourlaCata-
lognemais aussi pour l’Espagne.
Vousdites que si vous aviez
un «pacte fiscal», vous n’auriez
pas à faire de coupes budgétai-
res. N’est-ce pas une façon d’uti-
liser la crise pour fairemonter
l’indépendantisme?

Ma première priorité, avant
même le pacte fiscal, est de créer
des emplois et de relever l’écono-
mie. Pour cela, le pacte fiscal nous
aiderait. Si nous disposions d’une
plusgrandepartde la richesseque
nous produisons, nous pourrions
améliorer la situation difficile
dans laquellenousnous trouvons.

Et si nous nous trouvons dans
cettesituation,c’estparceque l’Es-
pagne draine une part excessive
de nos ressources. Chaque année,
ledéficit fiscal, c’est-à-dire la diffé-
rence entre ce que la Catalogne
apporteàMadridpar les impôtset
les cotisations et ce quenous rece-
vonsenéchange, se situeentre8%
et 9% de notre PIB. En Allemagne,
le déficit des Länder est limité à
4%. C’est ce quenousdemandons.

SilaCatalogneétaitunEtatindé-
pendant, nous aurions entre 10 et
15milliards d’euros de plus. Avec
le pacte fiscal, c’est-à-dire un défi-
cit fiscal réduit de moitié, nous
résoudrions nos problèmes de
finances publiques. Nos mesures
d’économie représentent environ
2,5milliards d’euros, soit un cin-
quièmedenotre déficit fiscal.
Le pacte fiscal ne serait-il pas
la fin du principe de solidarité
entre régions espagnoles?

Non. Une fois les impôts collec-
tés, nous verserions au gouverne-
ment espagnol des « frais de
retour»destinésàpayeràl’Etat les

services qu’il rend à la Catalogne,
mais aussi une part de redistribu-
tion pour les régions moins pro-
ductives.Cen’estpastrèsdifférent
decequeproposentlesEcossaisau
Royaume-Uni.
Quel calendrier vous fixez-vous
pour obtenir ce pacte fiscal?

Nousprésenteronsleprojet cet-
te année au Parlement catalan.
Nousydisposonsdéjàd’unemajo-
rité absolue pour cette mesure,
mais nous souhaitons un consen-
sus très ample. Entre 70% et 80%
de la population soutiennent le
pacte fiscal, mais les partis sont
plusdivisés.Puis, fin2012oudébut
2013, nous le présenterons au gou-
vernement central et aux partis
espagnols.Apartir de là, onverra.

SiMadrid refuse,
envisagez-vous un référendum?

Nous n’écartons pas cette
optionmais elle n’est pas décidée.
Nousallonsd’abordessayerd’aller
aubout de la voie dupacte fiscal.
Comment peser surMadrid
alors que le gouvernement
conservateur deMariano Rajoy
dispose d’unemajorité absolue
auParlement?

Certes, le PP n’a pas besoin de
nous. Nous n’avons plus la force
que nous avions auparavant à
Madrid, mais en Catalogne nous
sommes plus forts que nous ne
l’avonsjamaisété.Unechosecom-
pense l’autre. En Catalogne, nous
aurions plus de soutien pour un
référendum.
Lebudget catalan pour 2012 pré-
voit une réduction de la rémuné-
ration des fonctionnaires après
des coupes sévères dans les ser-
vices publics en 2011. Beaucoup
deCatalans se plaignent…

Nous avons fait ce que nous
devionsfairesansmenacerl’essen-
ce de l’Etat-providence. Nous
avons économisé 1,8milliard d’eu-
rosen2011.Cetteannée,nousrédui-
ronsencorenosdépensesde0,7%,
essentiellementgrâce àune baisse
des salaires des 230000employés
publicscatalans.Endeuxans,nous
auronsréduitnosdépensesde8%.

D’autre part, nous allons aug-
menternosrevenusgrâceàdenou-
velles taxes, notamment une taxe
touristique et une taxe sur les
ordonnances médicales. Nous
pourrionsfaireplus sinousavions
plusde compétences!p

Proposrecueillis par
SandrineMorel

AuNépal,1374joursdeprison
pourunvisaexpiré

«LaCatalognepourraitparfaitement
êtreunEtatdansl’Unioneuropéenne»
ArturMas, leprésidentdugouvernement régionaldeCatalogne,n’exclutpasunréférendum

OSP - CESSATIONS DE GARANTIE

COMMUNIQUECOMMUNIQUE
En application de l’article R.211-33
du livre II du code du tourisme,

L’ASSOCIATION
PROFESSIONNELLE DE

SOLIDARITE DU TOURISME
(A.P.S.T.)

dont le siège est situé: 15, avenue
Carnot - 75017 PARIS, annonce
qu’elle cesse d’accorder sa garantie
à :

VALERANGVOYAGES SARL
immatriculation : IM 039 10 0002

SARL au capital de 7 500 €

Siège social : 20 rue de Besançon
39100 DOLE

L’association précise que la cessa-
tion de sa garantie prend effet 3 jours
suivant la publication de cet avis et
qu’un délai de 3 mois est ouvert aux
clients pour produire les créances.

COMMUNIQUECOMMUNIQUE
En application de l’article R.211-33
du livre II du code du tourisme,

L’ASSOCIATION
PROFESSIONNELLE DE

SOLIDARITE DU TOURISME
(A.P.S.T.)

dont le siège est situé: 15, avenue
Carnot - 75017 PARIS, annonce
qu’elle cesse d’accorder sa garantie
à :

TRAVEL TOUR
immatriculation : IM 033 10 0002

SARL au capital de 100 000 €

Siège social : 4 rue Louis Mondaut
33150 CENON

L’association précise que la cessa-
tion de sa garantie prend effet 3 jours
suivant la publication de cet avis et
qu’un délai de 3 mois est ouvert aux
clients pour produire les créances.

COMMUNIQUECOMMUNIQUE
En application de l’article R.211-33
du livre II du code du tourisme,

L’ASSOCIATION
PROFESSIONNELLE DE

SOLIDARITE DU TOURISME
(A.P.S.T.)

dont le siège est situé: 15, avenue
Carnot - 75017 PARIS, annonce
qu’elle cesse d’accorder sa garantie
à :

FRANCEMANIA
Licence : LI 013 09 0011

SARL au capital de 100 000 €

Siège social : 1 Square du Docteur
Bianchi, Immeuble Le Galice C

13100AIX EN PROVENCE
L’association précise que la cessa-
tion de sa garantie prend effet 3 jours
suivant la publication de cet avis et
qu’un délai de 3 mois est ouvert aux
clients pour produire les créances.

COMMUNIQUECOMMUNIQUE
En application de l’article R.211-33
du livre II du code du tourisme,

L’ASSOCIATION
PROFESSIONNELLE DE

SOLIDARITE DU TOURISME
(A.P.S.T.)

dont le siège est situé: 15, avenue
Carnot - 75017 PARIS, annonce
qu’elle cesse d’accorder sa garantie
à :

NEUILLY DEFENSE VOYAGES
Licence : LI 092 95 0027

SARL au capital de 171 826 €

Siège social : 29 rue de Sablonville
92200 NEUILLY SUR SEINE

L’association précise que la cessa-
tion de sa garantie prend effet 3 jours
suivant la publication de cet avis et
qu’un délai de 3 mois est ouvert aux
clients pour produire les créances.

COMMUNIQUECOMMUNIQUE
En application de l’article R.211-33
du livre II du code du tourisme,

L’ASSOCIATION
PROFESSIONNELLE DE

SOLIDARITE DU TOURISME
(A.P.S.T.)

dont le siège est situé: 15, avenue
Carnot - 75017 PARIS, annonce
qu’elle cesse d’accorder sa garantie
à :

OFFICE DE TOURISME DU
VAL D’ALLOS

autorisation : AU 004 99 0001
ASSOCIATION

Siège social : Mairie, 04260
ALLOS

L’association précise que la cessa-
tion de sa garantie prend effet 3 jours
suivant la publication de cet avis et
qu’un délai de 3 mois est ouvert aux
clients pour produire les créances.

COMMUNIQUECOMMUNIQUE
En application de l’article R.211-33
du livre II du code du tourisme,

L’ASSOCIATION
PROFESSIONNELLE DE

SOLIDARITE DU TOURISME
(A.P.S.T.)

dont le siège est situé: 15, avenue
Carnot - 75017 PARIS, annonce
qu’elle cesse d’accorder sa garantie
à :

SPLENDEURS DU MONDE
Licence : LI 076 04 0003

SARL au capital de 10 000 €

Siège social : 11 rue Frédéric Joliot
Curie

76120 LE GRAND QUEVILLY
L’association précise que la cessa-
tion de sa garantie prend effet 3 jours
suivant la publication de cet avis et
qu’un délai de 3 mois est ouvert aux
clients pour produire les créances.

COMMUNIQUECOMMUNIQUE
En application de l’article R.211-33
du livre II du code du tourisme,

L’ASSOCIATION
PROFESSIONNELLE DE

SOLIDARITE DU TOURISME
(A.P.S.T.)

dont le siège est situé: 15, avenue
Carnot - 75017 PARIS, annonce
qu’elle cesse d’accorder sa garantie
à :

STAR EVASION
Habilitation : HA 078 06 0004
SARL au capital de 20 000 €

Siège social :1 Route de la mare
au coq

78980 NEAUPHLETTE
L’association précise que la cessa-
tion de sa garantie prend effet 3 jours
suivant la publication de cet avis et
qu’un délai de 3 mois est ouvert aux
clients pour produire les créances.

COMMUNIQUECOMMUNIQUE
En application de l’article R.211-33
du livre II du code du tourisme,

L’ASSOCIATION
PROFESSIONNELLE DE

SOLIDARITE DU TOURISME
(A.P.S.T.)

dont le siège est situé: 15, avenue
Carnot - 75017 PARIS, annonce
qu’elle cesse d’accorder sa garantie
à :

TRAVELLING
Licence : LI 074 03 0005

SARL au capital de 8000 €

Siège social : BâtimentAlliance C
74160ARCHAMPS

L’association précise que la cessa-
tion de sa garantie prend effet 3 jours
suivant la publication de cet avis et
qu’un délai de 3 mois est ouvert aux
clients pour produire les créances.

L a cannesur laquelle ilprend
appuipourcompenserune
blessuremal soignéeà la

jambenedonneaucune indica-
tionsur sonâge.Onnedevine ses
66ansque lorsquesonvisageburi-
né,prispar lacolère, se contracte,
cequi est souvent le casdepuis sa
sortie, le 31janvier, de laprison
centraledeKatmandou.Claude
Ozouxaétédétenu, sans juge-
ment,pendantquatreansetdemi
pourundépassementdevisa, fau-
ted’avoirpayé 1630eurosd’amen-
de.Uncas inédit, selon leministè-
redesaffaires étrangères.

«J’ai la ferme intentionde saisir
la justicepournon-assistanceàper-
sonneendanger», lâcheM.Ozoux
début février, lorsdesonpassage
àParis.«Onm’a laissépourrir
dansun trouà rats; que leNépal
pratiqueun racketà l’immigra-
tion, c’estunechose,maisque la
Francene se soitpasdavantage
impliquéedansma libération, c’est
unpur scandale.»

Cetancienhippieavécuen
dehorsdes sentiersbattus, adop-
tant finalement leNépal comme
baseaprèsavoir fait la routeen
Asie.«Jem’ysens commechez
moi, cen’estpasune colonie, les
gensne sontpas serviles.»Ses fai-
bles revenus, saproximitéavec le
mondede la rueouaveccesEuro-
péensnaufragésde lavie, souvent
toxicomanes,ont finipar lui créer
desennuis.«Jemesuis faitagres-
ser le 30mars2006parde jeunes
voyousquim’ontbrisé la jambe»,
explique-t-il.

Opéré le lendemain, il raconte
avoir«disjoncté».«L’anesthésie
avait été trop forte, jem’en suis
mal remis, je voulais fumer, ils
m’ont interdit, jeme suis énervé, ils
m’ontviré le lendemain.»Les rela-
tionsavec l’ambassadenesont
guèremeilleures.«Jemesuisaussi
fait virerdubureauduconsulqui
m’a traitéde toxicomane, ceque je
ne suispas.»

Enoctobre2006, il est expulsé
dechez lui. Le 3juillet 2007, il est
arrêté, surdénonciation.Sonvisa

n’estplusvalabledepuis treize
mois. Il échoueà laprisoncentra-
ledeKatmandou.«C’estunepri-
sonautogéréepar lesdétenus, on
étaitprèsd’unmillier.» Iln’y
règne,dit-il, ni violenceni racket.
«J’aiplus étéaidépar lesprison-
niersquepar le consulat.»

«C’était duKafka»
Dans cet ensemblede bâti-

mentsdedeuxétages, il n’est pas
le seulOccidental et côtoiemême
une célébrité, le tueur en série
françaisCharles Sobhraj, condam-
néàperpétuitépour avoir assassi-
néuneAméricaine en 1975.«Dès
qu’il a vuque je n’avais pas
argent, ilm’a ignoré.» L’argent
manqueen effet à ClaudeOzoux.
«Mamère etma sœurne
croyaientpas que je risquais
dixansdeprisonpourunehistoi-
re de visa, elles pensaient que je
cachais quelque chose de grave;
un simple courrierdu consulat
confirmantma situation suffisait,
ilsme l’ont toujours refusé, c’était
duKafka.»

Unami, un ex-Allemandde
l’Est sans le sou, vivant aussi au
Népal, qui le visite enprison, fini-
ra par trouver l’argent début
2012. «J’ai été expulsé le jour
même, sans voirmonamienépa-
laise», se plaint l’intéressé.

AKatmandou,dans la commu-
nauté française, ClaudeOzoux a
mauvaise réputation.Undiplo-
mate confirmequ’il est une «per-
sonnedifficile à gérer» et ajoute
que«lamèredeM.Ozouxétait
prête àpayer en 2008,mais qu’il
avait refusé, souhaitant rester au
Népal avec sonamie». LeQuai
d’Orsaya indiquéauMondequ’il
a bénéficiéde laprotection consu-
laire et «a été accompagné tout
au longde sadétention». Les
Népalais, eux, lui ont fait une
fleur.Au lieud’une interdiction
de territoirependant cinq ans, ils
ontpris en compte le tempsde sa
détention.Dansunan, il pourra
revenir àKatmandou.p

Jacques Follorou «Notreidéede
l’Europedufutur,c’est
plusd’Europe,moins
d’Etatscentrauxetplus
degouvernements

territoriaux»

ArturMas, le président du gouvernement régional de Catalogne, dans le palais de la Generalitat,
à Barcelone, lundi 13février. EDOUARDO NAVE/NO PHOTO POUR «LE MONDE»
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